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Résumé 

Ce résumé est lié à la mission d’étude sur l’évolution des diagnostics et des stratégies 
régionales d’innovation (SRI) dans les régions françaises dans le cadre des 
programmes opérationnels régionaux FEDER pour la période de programmation 
2007-2013.  
 
Cette mission a été réalisée par la société Aide à la Décision Economique (ADE), en 
association avec Louis Lengrand & Associés (LL&A), entre janvier 2009 et juin 2010 à la 
demande de la Commission européenne. Cette synthèse n’engage que ses auteurs et ne 
reflète pas nécessairement l’opinion de la Commission européenne. 

1. Contexte de l’étude 

La stratégie de Lisbonne et « Europe 2020 »: priorité à l’innovation et à 
l’économie de la connaissance 

L’innovation et l’économie de la connaissance sont des facteurs déterminants du maintien 
de la compétitivité de l’Union européenne, et donc des objectifs de croissances, 
d’investissements et d’emploi. 
 
Pour la période 2007-2013, la Commission a décidé de concentrer les interventions de la 
politique de cohésion autour des trois priorités des stratégies de Lisbonne et Göteborg, 
dont la première consiste à encourager l'innovation, l'esprit d'entreprise et la croissance de 
l'économie de la connaissance en favorisant la recherche et l'innovation. Cette priorité est 
reprise par le Cadre de Référence Stratégique National (CRSN) français qui prévoyait que près de 
45% des crédits FEDER prévus pour la période 2007-2013 seraient orientés dans ce 
domaine, contrastant ainsi avec les montants relativement limités de la période de 
programmation précédente. 
 
La politique de cohésion constitue donc l’outil principal de la mise en œuvre de cette 
stratégie pour la période 2007-2013, notamment au travers de ses objectifs de « Compétitivité 
Régionale et d’Emploi » et de « Convergence ». 
 
Les régions ont un rôle clé et croissant à jouer dans ces domaines. Même si les politiques 
d’innovation et de recherche sont le plus souvent initiées aux niveaux européens et 
nationaux, c’est principalement à l’échelon régional que les actions concrètes se déploient, 
s’articulent et se coordonnent.  La dimension territoriale reste essentielle et l’innovation ne 
peut donc être abordée que de manière globale et partenariale, au niveau du « système régional 
d’innovation » en impliquant l’ensemble des acteurs d’un territoire, qu’ils soient publics ou 
privés, qu’ils soient institutionnels ou opérationnels en les entrainant dans une dynamique 
collective. La dimension territoriale de la politique d’innovation permet également 
d’adapter les politiques aux spécificités régionales et locales. 
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Mais l’innovation ne se décrète pas. Il ne suffit pas d’augmenter les moyens ou de déclarer 
ses intentions pour générer de l’innovation et assurer l’efficacité de l’action des pouvoirs 
publics dans ce domaine. Il faut aussi une vision globale afin de formaliser une stratégie, en 
impliquant les décideurs, les acteurs et les entreprises, en mettant en place les conditions 
d’interactions et des modes de gouvernance ouverts et transparents.  
 
C’est le véritable défi à relever, complexe et participatif, mais c’est un processus vertueux 
qui permet progressivement de valoriser le potentiel de l’innovation sur le territoire 
régional. 
 
Afin d'aider les régions à mieux aborder cette question, la Direction Générale de la Politique 
Régionale (DG REGIO) et la Délégation Interministérielle à l’Aménagement et à la Compétitivité du 
Territoire (DIACT) avaient mis sur pied un groupe de travail sur l'innovation qui s'était réuni 
en 2005 et 2006. Ce groupe a notamment réalisé un rapport « le défi de l'innovation, l'enjeu de la 
gouvernance »1 qui posait un certain nombre de questions et proposait quelques 
recommandations qui pouvaient guider les partenaires régionaux dans la préparation des 
Programmes Opérationnels (PO) et l'élaboration de leurs stratégies sur sa partie innovation.  
 
Cette réflexion partagée confirmait non seulement l’importance stratégique accordée à la 
politique de soutien à l’innovation, mais également le rôle prépondérant conféré aux 
partenaires régionaux et l’importance de modes de gouvernance ouverts pour définir et 
mettre en œuvre les priorités stratégiques.  

La situation de la France en Europe en matière d’innovation 

Suivant plusieurs sources, il est établit que la majorité des régions françaises présentent un 
risque de décrochage en termes d’innovation. La France est classée au 10ème rang des pays 
européens dans les tableaux de bord européen de l’innovation. Elle est considérée comme 
un « innovation follower » et seules trois régions étaient classées au dessus de la moyenne 
européenne en 2006 (Ile-de-France, Rhône-Alpes, Alsace). La France rencontre deux types de 
problèmes : non seulement des investissements trop faibles en R&D et innovation, mais 
aussi des politiques d’innovation pas assez « efficientes » (rapport entre les résultats obtenus et le 
volume des ressources mobilisées). 

La négociation des Programmes Opérationnels et la démarche de 
formalisation des SRI en région 

L’innovation était donc l’un des enjeux clés des PO FEDER pour la période 2007-2013 et 
la concentration des moyens des PO FEDER sur ce thème marquait en France un profond 
changement par rapport à la période 2000-2006.  
 

                                                 
1 « Le défi de l'innovation, l'enjeu de la gouvernance : Contribution à la réflexion sur le cadre de référence stratégique national et la 

préparation des programmes opérationnels de la politique régionale européenne 2007 – 2013 dans le domaine de l’innovation », Synthèse 
des travaux du groupe de travail relatif à l’innovation co-piloté par la DIACT et la DG REGIO, mars 2006, 
http://www.drrtmip.cict.fr/IMG/pdf/060331RapportGroupeInnovationFinal.pdf.  
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Les crédits FEDER consacrés à l'innovation pour la période de programmation 2007-2013 
ont de fait sensiblement augmenté par rapport à la période précédente 2000-2006 dans tous 
les pays de l'Union européenne. L'effort consenti par la France mérite d'être souligné avec 
31,4% des crédits FEDER mais il reste cependant en retrait par rapport à d'autres pays, 
leaders européens, comme le Danemark (69,2%), la Finlande (54%), l'Autriche (49,2%), le 
Royaume-Uni (45,8%) ou la Suède (45,6%).  
 
Au-delà d’un sensible accroissement des montants consacrés à l’innovation, l’enjeu pour les 
PO 2007-2013 était également de placer l’innovation au cœur des stratégies de 
développement régional et de renforcer l’efficacité de l’action des pouvoirs publics dans ce 
domaine. 
 
Les projets de PO présentés par les régions en 2007 ne répondaient que de manière 
incomplète aux attentes et aux questions posées par le groupe de travail sur l’innovation 
mis en place en 2005 conjointement par la DG REGIO et la DIACT en vue d’aider les 
régions à mieux aborder cette thématique. 
 
Afin de ne pas retarder l’adoption des PO lors des négociations, la Commission européenne a 
proposé d’introduire dans les programmes une mesure destinée à formaliser dans les deux 
ans une Stratégie Régionale d’Innovation (SRI) consolidée qui puisse être validée par les Comités 
de suivi des programmes avant fin 2009. Cette proposition a été acceptée par les régions 
françaises à l’issue de la négociation.  
 
Cette démarche SRI est avant tout un processus. Elle part d’un diagnostic visant à situer la 
région en termes de dynamique économique et d’innovation sur base d’indicateurs et en 
approfondissant l’analyse des systèmes régionaux d’innovation, de leurs composantes et des 
interactions entre chacune d’elles. Elle vise ensuite à dégager une vue partagée des enjeux 
qui permettra d’approfondir la stratégie, de fixer les priorités, et finalement les modalités 
permettant de s’assurer de la mise en œuvre d’un plan d’action efficace. 

2. Objectifs de l’étude 

Une étude du processus d’élaboration des SRI, pas une évaluation 

L’objectif de cette étude était d’analyser l’évolution des diagnostics et des Stratégies 
Régionales d’Innovation (SRI), et plus particulièrement à rendre compte : 

 de l’organisation et du déroulement du processus d’élaboration ou d’adaptation de la 
SRI mis en place en région, ainsi que des modes de gouvernance retenus ; 

 des principales évolutions ou inflexions par rapport à la situation de départ en 2007 et 
de la manière dont le processus et ses caractéristiques ont pu y contribuer ; 

 et des principaux enseignements tirés de cet exercice SRI. 
 
C’est sur ces aspects que l’étude a porté, sans pour autant évaluer la pertinence des choix 
stratégiques retenus par les 22 régions métropolitaines et les 4 départements d’outre-mer 
(DOM) étudiés. 
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3. La situation de départ au moment de l’adoption des 
Programmes Opérationnels en 2007 

Afin d’analyser les apports de la démarche SRI menée dans les 26 régions françaises, l’étude 
s’est d’abord attachée à bien comprendre les situations des régions au moment de 
l’adoption des PO FEDER en 2007. 

Un mouvement favorable, mais un contexte compliqué 

La démarche SRI s’est inscrite dans un mouvement favorable puisqu’au cours des trois ou 
quatre années qui ont précédé l’adoption des PO, les réflexions sur les politiques, les 
dispositifs ou l’organisation des systèmes de soutien à l’innovation avaient été amorcées ou 
s’étaient déjà intensifiées dans la plupart des régions. Plusieurs facteurs ou cadres de 
référence y avaient participé : la démarche des « schémas régionaux de développement économique » 
(SRDE), l’émergence des pôles de compétitivité, la mise en place des « pôles de recherche et 
d’enseignement supérieur » (PRES), l’organisation des « états généraux de l’industrie », la création 
d’outils nouveaux comme les agences régionales d’innovation ou la réorganisation partielle 
des réseaux d’acteurs en régions. Ceci a créé une situation propice synonyme de 
mobilisation et d’engagement fort sur ce chantier. 
 
Néanmoins, l’exercice SRI s’est également inscrit dans un contexte difficile, marqué par 
diverses incertitudes liées aux réformes en cours - dans les domaines liés à l’innovation ou au 
niveau des collectivités locales -, au calendrier des élections régionales, et bien entendu à la crise 
économique et financière. La crise a néanmoins confirmé la pertinence du renforcement 
des politiques de soutien de l’innovation, et l’importance de faire aboutir la démarche SRI 
pour maintenir la compétitivité des régions confrontées à une économie globalisée en 
mutation rapide. 

Des niveaux de structuration des politiques et des systèmes régionaux 
d’innovation différents au départ de l’exercice SRI 

Les 26 régions françaises ne partaient pas toutes du même point de départ en 2007. 
Certaines s’étaient déjà engagées politiquement dans l’innovation depuis plusieurs années, 
disposant d’une bonne expérience et de réseaux d’acteurs bien développés. D’autres, en 
revanche, n’en disposaient pas et l’objectif était d’abord de sensibiliser et mobiliser les 
acteurs autour d’un cadre stratégique cohérent. 
 
Les situations régionales initiales étant différentes, le niveau et la nature des résultats qui 
pouvaient être attendus de la démarche SRI sont donc également différents d’une région à 
l’autre. Les résultats de la démarche ne doivent donc pas être appréciés en termes absolus, 
mais plutôt en termes de chemin parcouru par rapport  à la situation initiale. 
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Les enseignements de l’examen des diagnostics et des stratégies des PO 
adoptés en 2007 

Une analyse systématique des PO adoptés par la Commission européenne en 2007 a été menée 
sur la base d’une liste de critères communs, tant en ce qui concerne le diagnostic que la 
formulation des stratégies. 
 
Cet examen des PO initiaux montre que l’analyse des systèmes d’innovation y était très 
partielle, car principalement centrée sur l’offre. Ce constat est essentiel car il met d’une part 
en évidence que la grande majorité des régions ne disposaient en 2007 d’aucun élément 
permettant de caractériser les besoins des entreprises, et singulièrement des PME, en 
matière d’innovation. D’autre part, sans la possibilité de la confronter aux besoins réels du 
tissu local, le diagnostic initial ne permettait pas nécessairement de mesurer la capacité de 
réponse et l’efficacité des systèmes régionaux d’innovation.  
 
Deuxièmement, l’analyse souligne également certaines faiblesses des PO dans l’articulation 
logique entre chaque étape d’un processus d’élaboration (liens logiques entre diagnostic – vision 
synthétique AFOM/enjeux – priorités – actions) ou le manque d’explicitation.  
 
Troisièmement, les PO sont le reflet d’une approche segmentée de l’innovation entre 
différents dispositifs soutenus par chacun des partenaires. Les interventions prévues dans 
les PO apparaissent également très ouvertes, permettant le financement de nombreux types 
d’actions sans un ciblage précis ou une hiérarchisation claire de celles-ci. 
 
Enfin, les aspects relatifs à la gouvernance n’étaient développés que très partiellement, de 
nombreux thèmes étaient absents et les approches restaient classiques.  
 
Cette première analyse montre les marges de progrès possibles et l’intérêt de la conduite 
d’une démarche de type SRI qui répondait donc à un réel besoin en région, même si cette 
démarche n’a pas nécessairement été perçue comme tel au départ. 

4. La conduite du processus SRI 

Afin d’aider les régions dans leur processus d’approfondissement et de formalisation de 
leur SRI, un guide méthodologique intitulé « Méthode de diagnostic du système d’innovation dans 
les régions françaises »2  a été élaboré et mis à disposition des régions qui le souhaitaient. Ce 
guide méthodologique, et sa présentation en région à partir de l’année 2008, a dans 
beaucoup de régions constitué un élément déclencheur, ou au moins accélérateur, du 
processus de l’exercice sur la SRI. 

                                                 
2  « Méthode de diagnostic du système d’innovation dans les régions françaises », étude réalisée par l’Agence pour la Diffusion de 

l’Information Technologique  (ADIT) pour le compte de la Direction Générale des Entreprise du ministère de l’Economie, de 
l’Industrie et de l’Emploi 
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Une appropriation locale de la démarche qui s’est amplifiée au départ d’un 
exercice resté assez institutionnel 

Au départ l’exercice est resté dans l’ensemble assez institutionnel, mobilisant 
principalement les services de l’Etat et des Conseils Régionaux. Les acteurs impliqués dans 
la démarche SRI se sont progressivement appropriés la démarche et la méthode proposées. 
Cette appropriation s’est amplifiée en cours de route au fur et à mesure de l’avancement 
des travaux et de l’intérêt croissant porté à l’exercice SRI. Dans plusieurs régions, une 
dynamique s’est enclenchée et la démarche s’est progressivement étendue à un plus grand 
nombre d’acteurs. 
 
L’élaboration d’une stratégie régionale est nécessairement un exercice d’ordre institutionnel. 
Il est relativement logique que l’appropriation de l’exercice par les acteurs soit progressive 
et soit en partie fonction de la mise en œuvre effective des actions qui y sont prévues. Pour 
autant, les modes d’élaboration choisis pour la SRI ont pu influencer positivement la 
visibilité de l’exercice auprès des acteurs régionaux de l’innovation, et l’implication de ces 
derniers.  
 
L’implication des acteurs et de chefs d’entreprises dans l’exercice a pu créer dans certaines 
régions une dynamique, un consensus et une légitimité à la SRI qui ont facilité son 
approbation. 
 
Mais il faut également reconnaître certaines difficultés rencontrées dans la mise en place 
d’une approche réellement participative et la définition d’objectifs partagés.  
 
Elle est souvent restée au stade de la consultation ou de la validation collective, plutôt 
qu’une implication dans la prise de décision ou une participation active aux propositions. 
Les régions ont également hésité ou rencontré des difficultés à mobiliser certains types 
d’acteurs : les entreprises, les élus, le rectorat, le FSE (DRTEFP), le FEADER (DRAF), les 
niveaux locaux, les collectivités territoriales, ainsi que les organismes opérant sous leur tutelle au niveau 
local, etc. L’absence de certaines catégories d’acteurs a pu limiter la portée de la démarche et 
les possibilités de mise en cohérence des interventions. 

L’implication du secteur privé, un facteur clé de succès, mais difficile à 
mettre en œuvre 

La quasi-totalité des régions ont consulté ou impliqué des représentants du secteur privé, 
voire directement les entreprises ou leurs dirigeants (dans 21 des 26 régions), ce qui a 
constitué un réel changement par rapport à l’élaboration des PO. Le secteur privé n’a 
toutefois que plus rarement été associé activement à la gouvernance de l’ensemble de 
l’exercice ou aux instances décisionnelles. 
 
La mobilisation directe de chefs d’entreprise a apporté une valeur ajoutée additionnelle, en 
particulier lorsqu’ils ont été impliqués de manière active. La consultation ou l’implication 
du secteur privé a été identifiée par bon nombre d’interlocuteurs comme un facteur clé de 
succès en apportant un regard neuf et critique sur les dispositifs de soutien existants, 
l’organisation du système et son efficacité. Ceci a également permis d’éclairer le fossé qui 
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pouvait exister entre l’organisation institutionnelle du soutien à l’innovation et les besoins 
concrets des entreprises, en particulier des PME/TPE régionales actives dans les secteurs 
traditionnels. Elle a forcé dans certains cas à un plus grand pragmatisme et à une remise en 
question collective et significative des priorités et de l’organisation des systèmes en place, 
en vue de mieux répondre aux préoccupations des entreprises. 
 
Même si plusieurs expériences originales ont été initiées, associant des chefs d’entreprises et 
des entrepreneurs citoyens à la gouvernance de l’exercice (Alsace, Bourgogne, Bretagne, Midi-
Pyrénées, Languedoc-Roussillon, etc.), l’étude observe également que beaucoup de régions ont 
hésité ou ont eu des difficultés à mettre en place une approche réellement participative 
impliquant directement des chefs d’entreprises, en particulier sur la partie stratégique. 
 
Soulignons que ces régions les plus en pointe en termes de participation active des chefs 
d’entreprises à la gouvernance de l’exercice SRI, ont toutes identifié cette participation 
comme l’un des principaux facteurs de succès et ont décidé de la prolonger ou de la 
renforcer dans les instances de suivi et de mise en œuvre des SRI. 

L’appropriation de l’exercice SRI par les décideurs et les élus 

Les travaux ont essentiellement été menés par les techniciens des services de l’Etat et de la 
Région. A part quelques exceptions, les décideurs et les élus n’ont pas toujours été parties 
prenantes du processus de réflexion, mais sont principalement intervenus pour valider les 
résultats des travaux aux grandes étapes (enjeux ou orientations stratégiques).  
 
Même si le document SRI (ou sa synthèse) a généralement fait l’objet d’un vote au Conseil 
Régional et a été transmis à la Commission sous la signature conjointe du Préfet et du Conseil 
régional, l’étude montre que l’appropriation des résultats de la démarche par les décideurs 
et les politiques n’est pas encore nécessairement assurée dans toutes les régions. Elle reste 
un défi essentiel et permanent pour assurer la mise en œuvre et le suivi de la stratégie dans 
le futur.  

Une approche méthodologique utile mais gardant des limites 

Outre son effet déclencheur, la méthode proposée par l’ADIT a été utile car elle a permis 
de structurer et de systématiser la démarche, de positionner (« benchmarking ») la région et 
ses performances par rapport à d’autres régions européennes de référence. Elle a permis 
également d’analyser le système régional d’innovation dans son ensemble ainsi que les 
acteurs et leurs relations, de poser la question de l’efficacité et de l’efficience du système. 
Elle a finalement permis d’élargir le champ de réflexion à de nouveaux domaines ou thèmes 
importants mais généralement peu investigués dans les politiques d’innovation en France 
(demande et besoins des entreprises, conseil et financement privé, culture de l’innovation, innovation dans les 
services, innovation organisationnelle, propriété intellectuelle, etc.). 
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5. Apports et résultats de l’exercice SRI  

L’exercice SRI auquel les 26 régions françaises se sont livrées a permis de consolider et 
d’amener les acteurs à une vision partagée du diagnostic, ainsi qu’une prise de conscience 
collective des enjeux et du rôle central de l’innovation dans les stratégies de développement 
régional. Certains points d’inflexion peuvent en être attendus. 

Des points d’inflexion attendus en termes de compréhension des enjeux 
et des priorités dans les politiques d’innovation régionales 

1. Recentrer les approches vers les PME régionales et leurs besoins 
 
En posant la question de l’innovation à l’échelle régionale, un constat central s’est imposé 
dans la grande majorité des régions : dans les faits, les politiques et les dispositifs ne 
touchent qu’un petit nombre d’entreprises déjà sensibilisées à l’innovation, mais ne 
permettent pas véritablement de toucher les PME régionales (en particulier dans les secteurs 
traditionnels, la sous-traitance, le secteur des services), constituant pourtant l’essentiel du tissu 
productif régional.  
 
De ce fait, le premier point d’inflexion consiste à modifier l’ordre des priorités afin de 
mettre en première ligne la question des PME/TPE et surtout la question de la 
compréhension et de la prise en compte de leurs besoins réels. Il s’agit véritablement de 
considérer les entreprises (y compris les PME/TPE régionales issues de secteurs traditionnels) 
comme le centre de gravité de la SRI, et de réorienter les politiques et les dispositifs de 
soutien afin de mieux prendre en compte leurs besoins et d’élargir le cercle des entreprises 
innovantes. 
 
2. Au-delà des structurations sectorielles et/ou par filière existantes 
 
Sans remettre en question les approches filières, mais pour éviter de s’y enfermer et 
d’ouvrir de nouvelles possibilités de développement pour l’économie régionale, la majorité 
des SRI ont proposé de nouvelles initiatives complémentaires. Elles visent à faire bouger 
ou à dépasser les frontières des filières structurées et des pôles existants. Il s’agit également 
d’exploiter les richesses d’approches transversales, de bousculer les habitudes et d’impliquer 
de nouvelles PME régionales dans un processus d’innovation. Ceci couvre différents 
aspects et se traduit par des approches fondamentalement nouvelles pour certaines régions.  
De nombreuses régions ont lancé dans le cadre de la SRI des démarches prospectives 
visant à identifier de nouveaux champs, marchés ou domaines en émergence. D’autres ont 
complété leur dispositif par de nouvelles approches partant du marché, de liens 
interindustriels ou des usages. Enfin, les SRI ont eu tendance à promouvoir et intensifier 
d’une part la pluridisciplinarité, visant à mélanger les compétences et d’autre part, les 
possibilités de rencontres et d’échanges inter-filières.  A cette fin, plusieurs régions ont 
travaillé à redéfinir les contours de domaines d’activités stratégiques, de programmes thématiques 
transversaux ou de convergences intersectorielles porteuses.  
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3. Améliorer l’efficacité des systèmes régionaux d’innovation 
 
Les diagnostics ont surtout mis en évidence un manque d’efficacité et d’efficience, en 
particulier au travers :  
a) de l’analyse comparative avec d’autres régions européennes (benchmarking),  
b) d’une vision globale du système régional d’innovation, 
c) du regard critique des entreprises consultées ou impliquées dans l’exercice.  
 
Ces problèmes d’efficience sont en partie imputables à l’organisation et à la coordination de 
ces moyens régionaux et nationaux au niveau du territoire français et au fonctionnement 
des systèmes régionaux d’innovation. Les difficultés rencontrées en région sont moins liées 
aux moyens disponibles pour soutenir la recherche et l’innovation, qu’à la difficulté de faire 
émerger de bons projets.  
 
Les diagnostics ont souvent permis de mettre en évidence le manque de coordination 
globale et d’échange entre les acteurs. Les systèmes de soutien à l’innovation sont 
complexes, fragmentés entre un grand nombre de petites structures et peu lisibles pour les 
entreprises. Ils sont le produit d’une orientation se focalisant sur le soutien direct aux 
structures d’offre de services et de connaissance, et non sur les besoins des entreprises. Il 
n’y a pas de véritable spécialisation des acteurs, chacun ayant tendance à assumer un service 
généraliste plutôt que de s’appuyer sur l’expertise d’acteurs plus spécialisés. 
 
4. Les ressources humaines, un facteur clé de l’innovation 
 
Les diagnostics ont mis en évidence ou ont confirmé que les compétences et les ressources 
humaines constituent l’un des facteurs déterminants de l’innovation, et ce à tous les niveaux 
(entreprises, acteurs du système régional d’innovation, enseignement supérieur, recherche, etc). L’analyse 
des besoins des entreprises a révélé dans plusieurs régions que, plus que les moyens 
financiers, le capital humain constituait le principal facteur limitant l’innovation dans les 
entreprises, en particulier dans les PME traditionnelles.  
 
Le capital humain a donc pris une place centrale dans la plupart des SRI, voire constitue 
une priorité transversale clé dans plusieurs régions. Les régions ont développé des actions 
visant à valoriser la matière grise, renforcer le capital humain et les compétences, attirer et 
fidéliser les talents ainsi qu’améliorer les qualifications dans les métiers de soutien à 
l’innovation. Mais il est aussi apparu que les instruments actuels de soutien à l’innovation 
au niveau national ou communautaire (et notamment le FEDER) – et leurs modalités de mise en 
œuvre - ne sont pas nécessairement adaptés au soutien d’investissements immatériels ou 
visant le capital humain. Le FSE en France reste orienté vers les politiques d’inclusion et 
reste difficile à mobiliser dans le cadre de politiques d’innovation (ex : éligibilité à la formation 
de personnel qualifié Bac +5 à Bac +8). 
 
5. Innovation « non technologique » et l’innovation dans les services 
 
Au début de l’exercice, la représentation de l’innovation que se faisait la majorité des 
acteurs et des entreprises était généralement assez restrictive, car centrée sur l’innovation à 
fort contenu technologique principalement dans le secteur de l’industrie. La démarche SRI 



ETUDE SUR L’ÉVOLUTION DES DIAGNOSTICS ET DES STRATÉGIES RÉGIONALES  
D’INNOVATION DANS LE CADRE DES PO FEDER 2007-2013 ADE – LL&A 

Rapport final - Résumé – Juillet 2010 Page 10 

a permis de démythifier cette vision et d’ouvrir la notion d’innovation à d’autres champs 
encore méconnus ou peu investis par les politiques menées en région, tels que l’innovation 
dite « non technologique » (organisationnel ou marketing), l’innovation dans le secteur des services 
ou l’innovation dite « sociétale »3, en cohérence avec les orientations de la nouvelle stratégie 
Europe 2020. La plupart des régions ont intégré ces nouveaux concepts dans leurs réflexions 
et dans leurs stratégies et ont exprimé une volonté forte de s’y investir davantage.  Mais 
force est de constater que les régions sont encore peu outillées dans ces différents 
domaines, peinent à proposer des actions concrètes ou se heurtent aux modalités de 
financement des dispositifs actuels. 
 
6. Dépasser les frontières régionales, aller vers l’international 
 
Finalement, la mise en perspective des SRI au-delà de l’échelle régionale est une évidence, 
qui ne semble pas toujours suffisamment claire, sauf dans le cas des régions frontalières et 
des régions disposant d’une véritable culture internationale. Les marges de progression sont 
significatives s’agissant d’ouvrir la politique, les dispositifs et les acteurs de la SRI à 
l’international, notamment grâce aux programmes de coopération européens, mais aussi 
d’une façon générale. 

Une gouvernance spécifique de l’innovation s’inscrivant sur le long terme 

Un des points d’inflexion majeurs se situe dans la prise de conscience du besoin d’une 
gouvernance spécifique et dédiée à l’innovation et/ou à la SRI en région.  Son principe est 
aujourd’hui acquis dans la quasi-totalité des régions, marquant un tournant par rapport à la 
situation qui prévalait. 
 
S’inscrivant dans la continuité de l’exercice SRI qui a permis d’expérimenter certains modes 
de participation en région, la gouvernance reste dans l’ensemble encore assez 
institutionnelle, avec une participation relativement limitée des acteurs socioprofessionnels 
et des entreprises aux instances de décision. Il n’existe pas a priori de modèle unique de la 
gouvernance idéale, mais le rapport reprend à titre illustratif quelques modèles 
d’organisation de la gouvernance proposée par les régions, impliquant notamment le 
secteur privé. 
 
Il a toutefois manqué de temps aux acteurs et surtout aux pilotes des SRI pour aborder 
cette question de la gouvernance de manière suffisamment précise. A l’issue de l’étude, les 
divers principes de gouvernance étaient généralement esquissés et inscrits dans les SRI, 
mais les modalités précises devaient encore souvent être affinées. Cet aspect essentiel devra 
donc être approfondi. 

                                                 
3  L’innovation dite sociétale vise notamment à identifier des besoins réels ou potentiels liés aux grands enjeux auxquels 

la société doit ou devra faire face (environnement, vieillissement de la population, etc.) et de mobiliser les entreprises et tout 
particulièrement les PME régionales traditionnelles pour leur demander de développer des produits ou des services 
innovants pour répondre à ces besoins. 
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6. Conclusions  

La démarche SRI a répondu à un besoin en région 

Avant l’exercice SRI, les régions françaises ne disposaient pas d’un véritable cadre 
stratégique unique, formalisé, spécifique à l’innovation et partagé par l’ensemble des 
partenaires au niveau régional, comme on l’entend dans le cadre des SRI. L’approche de 
l’innovation apparaissait segmentée entre différents dispositifs soutenus par chacun des 
partenaires. 
 
Malgré un contexte parfois compliqué (élections régionales, réformes en cours et crise économique), la 
démarche de l’exercice SRI a permis à la quasi totalité des régions françaises (23 sur 26 
régions) de disposer d’un diagnostic et d’un document d’orientation stratégique spécifique à 
l’innovation présentant une vision globale et partagée par les partenaires régionaux. Même 
si ces SRI sont de qualité variable, elles reposent toutes sur un travail partenarial de fond 
important qui a mobilisé un nombre croissant d’acteurs sur une période longue. Ceci 
constitue en soi un succès et montre que la démarche SRI a répondu à un besoin, voire une 
nécessité, pour la majorité des régions. 
 
La Commission européenne a joué un rôle important dans ce résultat. Ayant proposé l’exercice 
SRI aux régions françaises au moment de la négociation des PO FEDER, elle est à l’origine 
de la démarche. Elle a également contribué à son aboutissement en l’inscrivant dans la 
perspective des révisions à mi-parcours et en suivant l’exercice soit dans le cadre des 
Comités de Suivi des PO FEDER, soit dans le cadre de réunions techniques spécifiques.  
 
Mais les SRI dépassent aujourd’hui très largement ce cadre originel FEDER pour se 
positionner dans une perspective globale (mise en cohérence de l’ensemble des dispositifs, sources de 
financement et acteurs sur le territoire régional), ce qui souligne que les acteurs se sont appropriés 
la démarche et en ont perçu l’utilité.  

Un processus engagé dans une perspective de moyen ou long terme dont 
les effets devraient se marquer durablement 

L’exercice sur les SRI a conforté le dialogue interinstitutionnel et ouvert le débat au niveau 
politique sur les enjeux liés à l’innovation, même si l’appropriation des résultats de la 
démarche SRI par les élus n’est pas pour autant acquise. L’exercice a contribué à replacer 
l’innovation au cœur des politiques de développement régional et non plus comme une 
politique sectorielle isolée. 
 
Ce travail de fond même s’il garde certaines limites, constitue un acquis de long terme, 
capital qui devrait contribuer à faciliter la mise en œuvre de la SRI. 
 
Mais l’exercice a davantage permis de conforter cette vision partagée des enjeux et priorités 
qu’il ne s’est concentré sur la définition d’actions et de modalités opérationnelles de mise en 
œuvre.  
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L’exercice est donc encore à poursuivre en vue de définir ou d’affiner les modalités 
d’opérationnalisation et de mise en œuvre, faisant partie intégrante de la stratégie. 
 
Ces éléments laissent penser que la conduite du processus et la SRI auront des effets 
durables. Le résultat de cet exercice témoigne en effet d’un changement sensible de la façon 
dont les régions françaises appréhendent l’innovation, et du rôle central qu’elles entendent 
désormais donner à l’innovation dans leurs stratégies de développement régional. 

Le bilan positif ne doit pas masquer les fragilités et les enjeux notamment 
sur les points suivants : 

 Une difficulté de passer du diagnostic à une synthèse des enjeux et des enjeux à une 
stratégie claire, précise, pointue permettant de faire des choix, de dégager les priorités et 
de mobiliser les moyens nécessaires pour les mettre en œuvre. 
 

 La faiblesse d’une appropriation politique et de l’implication des décideurs dans la 
démarche. 

 
 La complexité propre de l’organisation institutionnelle de la France et de l’articulation 

des initiatives de l’Etat avec celles des régions, qui peut limiter la cohérence de 
l’intervention publique sur le terrain. 

 
 La difficulté de maintenir l’équilibre entre les différentes dimensions du système 

d’innovation et en particulier entre, d’une part, la composante recherche qui reste 
indispensable pour accroître les capacités d’innovation et de développement 
économique et, d’autre part, la composante entreprise-industrie.  
 

 Les outils de financement généralement sollicités actuellement qui restent difficiles à 
mobiliser pour le financement des ressources humaines et des investissements 
immatériels. 

 
 Les dispositifs d’aide, essentiellement portés par des institutions orientées vers 

l’industrie et la technologie qui restent peu adaptés et/ou ne permettent pas de soutenir 
des projets d’innovation non technologique ou dans le secteur des services.  

 
 Les hésitations ou les difficultés rencontrées en régions pour définir des modalités 

efficaces pour associer le secteur des entreprises à la gouvernance, alors qu’il s’agit là 
d’un facteur déterminant de succès. Des difficultés également de faire les liens entre 
acteurs publics et acteurs privés. 
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Une démarche à poursuivre et des inflexions à opérationnaliser 

L’ensemble de ces éléments montre qu’il est nécessaire de maintenir l’effort et de l’appuyer.  
 
A court terme, l’exercice est encore à poursuivre en vue de hiérarchiser les priorités 
d’actions et de définir ou d’affiner les modalités opérationnelles, ainsi que de mettre en 
place et de faire fonctionner les structures de la gouvernance. 
 
Des échanges entre les régions françaises ainsi qu’un travail d’identification de bonnes 
pratiques dans les régions européennes pourraient appuyer utilement les régions dans ces 
domaines, car de nombreuses régions rencontrent des enjeux similaires.  
 
L’exercice SRI s’inscrit parfaitement dans la perspective de la stratégie communautaire 
Europe 2020 adoptée par les chefs d’Etats et de gouvernement le 17 juin 2010, qui 
constituera un élément clé de cadrage de la futur politique régionale après 2013. La stratégie 
Europe 2020 se fixe comme première priorité une croissance intelligente - développer une économie 
basée sur la connaissance et l’innovation et la politique de cohésion a été identifiée comme l’un 
des instruments essentiels de déploiement de cette stratégie. 
 
Les régions qui disposeront d’une Stratégie Régionale d’Innovation solide et qui auront pu 
maintenir la dynamique de l’exercice dans le cadre d’une gouvernance partagée seront les 
mieux placées à l’avenir pour définir leurs priorités d’interventions dans ce domaine et de 
s’inscrire de manière cohérente dans ce cadre stratégique communautaire et des politiques 
nationales. 
 




